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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Identité nationale

Die von einer privaten Vereinigung veranstaltete Bundesfeier auf dem Rütli erfreute
sich auch dieses Jahr grosser Aufmerksamkeit bei den Medien. Nach den störenden
Auftritten von Rechtsextremen in den Jahren 2004 und 2005 sorgten die Veranstalter
wie bereits im Vorjahr mit strengen Sicherheitsmassnahmen dafür, dass nur
vorangemeldete Gäste Zugang fanden. Die Rechtsradikalen wurden nicht zugelassen;
rund 300 von ihnen folgten einem Aufruf der PNOS und versammelten sich eine Woche
später am selben Ort. Im Zentrum der 1. August-Feier auf dem Rütli standen im
Berichtsjahr die Frauen. Die mitveranstaltenden Frauenorganisationen hatten
Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey (sp) und Nationalratspräsidentin Christine
Egerszegi-Obrist (fdp, AG) als Hauptrednerinnen eingeladen. Die Kantone der
Innerschweiz waren weder von der Idee einer von der SP-Bundespräsidentin
angeführten Frauenfeier am 1. August noch vom zu erwartenden Sicherheitsaufwand
angetan und stellten phasenweise die Durchführung des diesjährigen Anlasses in Frage.
Der Disput hatte auch wahlkampfspezifische Aspekte und wurde von den Medien
während Monaten in breitester Form abgehandelt. Die SP gebärdete sich als Hüterin
des schweizerischen Patriotismus und die SVP fand auf einmal diese Bundesfeier auf
dem Rütli (in den Worten ihres Präsidenten Maurer „… nur eine Wiese mit Kuhdreck“)
nicht mehr so wichtig. Die Finanzierung des Sicherungsaufwands übernahmen, nach
einigem Hin und Her und der Zusage eines Beitrags von privaten Sponsoren, die Stadt
und der Kanton Luzern sowie Uri. Die Veranstaltung wurde ohne Störungen
durchgeführt. Diese Feier und ihre Umstände wurden auch im Parlament zu einem
Thema. Der Bundesrat bestätigte in seiner Antwort auf eine Interpellation Inderkum
(cvp, UR) seine Haltung, dass sich der Bund nicht finanziell an dieser Veranstaltung auf
dem Rütli beteiligen werde. Grundsätzlich lehne die Landesregierung die Durchführung
einer zentralen nationalen Bundesfeier, egal ob auf dem Rütli oder anderswo, ab, da
dies nicht dem föderalistischen Charakter der Schweiz entsprechen würde. 1

AUTRE
DATE: 01.08.2007
HANS HIRTER

Nachdem die Rechtsextremen vom Rütli verdrängt worden waren, suchten sie sich
andere Orte für ihre historisch untermauerten Auftritte - unter anderem auch die Feier
zur Schlacht von 1386 in Sempach (LU). Die Luzerner Behörden sahen keinen Anlass,
etwas gegen die Beteiligung der PNOS (Partei National Orientierter Schweizer) und
anderer Rechtsextremisten an der Sempacher Feier zu unternehmen. Diese hätten sich
in den Vorjahren stets anständig benommen und ihr Kranzlegungsritual mit der sich an
der faschistischen Frontenbewegung der 30er Jahre orientierenden Symbolik erst nach
der offiziellen Feier durchgeführt. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 28.06.2008
HANS HIRTER

Nach den Vorkommnissen an den Bundesfeiern auf dem Rütli (UR) in den letzten
Jahren wurde die Veranstaltung im Berichtsjahr in kleinerem Rahmen durchgeführt.
Insbesondere wurde auf den Auftritt eines Mitglieds der Landesregierung verzichtet,
was das Interesse der Medien markant schrumpfen liess. Um die Rechtsextremisten
fernzuhalten, welche die Feier bis 2006 jeweils gestört und die riesige Medienpräsenz
für einen propagandistischen Auftritt genutzt hatten, wurden auch dieses Jahr nur
angemeldete und akzeptierte Gäste zugelassen. Eine als Ersatz für den entgangenen
Auftritt von rund 300 Faschisten am 3. August auf dem Rütli durchgeführte Kundgebung
fand praktisch keine Beachtung in den Medien. Die Rechtsextremen hatten sich
ohnehin, nach ihrer Verdrängung vom Rütli im Vorjahr, andere patriotische Feiern zur
Markierung ihrer Präsenz ausgesucht. Anfangs April traten sie an der Gedenkfeier zur
Schlacht von Näfels (1388) im Kanton Glarus auf, und im Juni marschierten sie bei der
Feier zur Schlacht von 1386 in Sempach (LU) mit. 3

AUTRE
DATE: 01.08.2008
HANS HIRTER
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Die Luzerner Behörden sahen vorerst noch keinen Anlass, das Konzept für die Feier der
Schlacht von Sempach zu ändern. Diese wurde auch dieses Jahr wieder von
Rechtsradikalen für einen Grossaufmarsch benutzt. Ihren rund 250 Personen standen,
von der Polizei abgetrennt, rund 100 dagegen protestierende Jungsozialisten
gegenüber. Die eigentliche Feier fand witterungsbedingt in einer Kirche und ohne die
Rechtsradikalen statt; letztere marschierten anschliessend allein zum Schlachtgelände.
Nach der Kundgebung kündigte die Luzerner Kantonsregierung die Ausarbeitung eines
neuen Konzepts für die Durchführung dieses Anlasses an. 4

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.06.2009
HANS HIRTER

Climat national

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le

DÉBAT PUBLIC
DATE: 30.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 5

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Partis conservateur et de droite

Die PNOS formierte sich in Langenthal neu. An der Generalversammlung wurde Dominic
Lüthard (BE) zum Präsidenten der nationalen Partei gewählt. Ein Exponent der Partei
wurde wegen Verstosses gegen den Antirassismusartikel verurteilt, weil er die Echtheit
des Tagebuchs von Anne Frank leugnete. 6

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

Die PNOS trat in den Kantonen Bern und Waadt erfolglos zu den Nationalratswahlen an.
Für Aufmerksamkeit in der Sonntagspresse sorgte die vermutete Nähe einiger PNOS-
Exponenten zur rechtsextremen Zwickauer Terrorzelle „Nationalsozialistischer
Untergrund“. 7

ÉLECTIONS
DATE: 18.12.2011
MARC BÜHLMANN

Die Partei national orientierter Schweizer (Pnos) rief für den 5. August zu einer Feier auf
dem Rütli auf. Die Schweizerische Gemeinnützige Gesellschaft (SGG) als Verwalterin der
Rütli-Wiese bezeichnete den Aufruf, für den keine Bewilligung erteilt worden sei, zwar
als „unanständig“ und als „Frechheit“, sie sah aber von einem Protest ab, was ihr
prompt Kritik von der Juso einbrachte. Rund 200 Mitglieder rechtsextremer
Gruppierungen kamen dem Aufruf nach. Die präsente Polizei filmte zwar den Anlass,
schritt aber nicht ein. Weil linke Gegendemonstrationen ausgeblieben waren, kam es
auch zu keinen Scharmützeln. 8

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 06.08.2012
MARC BÜHLMANN

Die Partei national orientierter Schweizer (Pnos) ist Sammelbecken der parteipolitisch
aktiven rechtsextremistischen Szene. Eine von der deutschen Bundesanwaltschaft
organisierte Operation gegen rechtsextreme Gruppierungen in Deutschland, den
Niederlanden und der Schweiz ermöglichte einen Blick auf diese Szene in der Schweiz,
der rund 1'000 bis 1'300 Personen angehören. Die Gefahr von terroristisch-
gewalttätigen Aktionen sei in der Schweiz im Gegensatz zu Deutschland gering, so eine
Erkenntnis der Operation. Allerdings müsse man sich um die Affinität der Neonazis zu
Schusswaffen Sorgen machen. So soll etwa die Tatwaffe, die im deutschen Fall NSU, bei
dem zehn Personen umgebracht wurden, verwendet wurde, aus der Schweiz stammen.
Nachdenklich stimmen müsse denn auch die enge Verbindung der rechtsextremen
Szene der Schweiz mit Gesinnungsgenossen aus Deutschland. 9

PROCÉDURE JUDICIAIRE
DATE: 19.07.2013
MARC BÜHLMANN
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Im Gegensatz zu den Vorjahren sah die Pnos von einer eigenen Feier auf dem Rütli ab.
Seit der Einführung des Ticketing-Systems 2009 gab es am 1. August keine Aufmärsche
von Rechtsextremen auf dem Rütli mehr. Die Pnos rief allerdings jeweils im Nachgang
des 1. August zu einer eigenen Bundesfeier in der Wiege der Schweiz auf. Begründet
wurde der Verzicht offiziell mit der geringen Teilnehmerzahl. 10

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 05.08.2013
MARC BÜHLMANN

Die rechtsextreme Szene der Schweiz stand im Berichtjahr nur selten im medialen
Fokus. Im April zeigten Recherchen der "Sonntagszeitung", dass im Januar in der
Zentralschweiz ein Benefizkonzert zugunsten der rechtsextremen griechischen Partei
„Goldene Morgenröte“ stattgefunden hatte. Die PNOS – Sammelbecken parteipolitisch
aktiver Rechtsextremisten – sei aber im Moment kaum aktiv, gab ein
Rechtsextremismus-Experte zu Protokoll. 11

AUTRE
DATE: 22.04.2014
MARC BÜHLMANN

Für Aufregung sorgte das Bundesverwaltungsgericht, weil es eine Beschwerde eines
Tessiners gutgeheissen hatte, der wegen eines Tattoos in Form eines
Rechtsextremismus-Symbols und seiner rechtsextremen Haltung von der Armee keine
persönliche Waffe erhalten hatte. Der Mann sei von der Armee zu Unrecht als
Sicherheitsrisiko eingestuft worden, befand das Bundesverwaltungsgericht. 12

PROCÉDURE JUDICIAIRE
DATE: 06.06.2014
MARC BÜHLMANN

1) TA, 20.1., 25.1., 23.2. und 11.5.07; SoZ, 21.1.07; Blick, 21.5.07 (Maurer); NZZ, 21.6.07 (Sponsoren); Bund, 31.7. (Wahlkampf) und
6.8.07 (Rechtsradikale); Presse vom 1.5.-2.8.07; AB SR, 2007, S. 230 f. (Interpellation Inderkum). Siehe auch die
Interpellationen Darbellay (cvp, VS), Haller (svp, BE), Markwalder (fdp, BE) und Menétrey (gp, VD) in AB NR, 2007, S. 1716 f. und
Beilagen III, S. 492 ff.
2) TA, 23.4. und 6.6.08; BZ, 27.6.08; SoZ, 29.6.08.
3) Rütli: NLZ, 23.4.08; Presse vom 2.8.08; Blick und NZZ, 4.8.08. Näfels: BüZ, 7.4.08. 
4) NLZ, 20.1., 13.6. und 29.6.09; TA, 29.6.09.
5) SoZ, 5.4.20; NZZ, 3.2.21; AZ, 27.2.21; NZZ, 2.3.21; AZ, 3.3., 11.3., 13.3.21; NZZ, 17.3., 20.3.21; CdT, 24.3.21; AZ, 29.3., 8.4.21;
NZZ, 10.4.21
6) BZ, 19.4.10. 
7) TA, 14.10.11; So-Bli, 20.11.11; SoZ, 18.12.11.
8) SoZ, 29.7.12; NZZ, 4.8. und 6.8.12.
9) NZZ, 19.7.13.
10) BU, 5.8.13.
11) LZ, 22.4.14
12) Blick, 6.6.14
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